REF / NOTIFICATION FR 3/2002                                         


ANNEXE N°III
Procédure fluvio maritime

Opérateur agréé n° «x » 
Il a été convenu entre : 

M (Mme)  …... directeur régional des douanes à …..
M (Mme)………….. , directeur régional des douanes à……

M (Mme)…...    directeur régional des douanes à …..
Et 

M (Mme) X , directeur de la société X…….
D’autoriser la société X….. à utiliser une barge exclusivement dédiée à assurer le transport de conteneurs entre les ports  fluviaux de ……… et les ports maritimes du Havre, de Rouen, de Dunkerque et/ou de Marseille.
Sous réserve des dispositions réglementaires en vigueur, cette procédure permet :

· la prise en charge et le dédouanement des marchandises qui, importées par le port du Havre, de Rouen, de Dunkerque et/ou de Marseille, sont acheminées aux ports fluviaux de …….
 ou,
· qui, expédiées des ports fluviaux de ………….sont acheminées au port du Havre, de Rouen, de Dunkerque et/ou de Marseille pour y être exportées.
I. DISPOSITIONS GENERALES
A. BASES JURIDIQUES
La procédure « fluvio- maritime » constitue une forme particulière de procédure simplifiée de transit communautaire fondée sur l’article 97-2 b du code des douanes communautaire et les articles 398 à 409, 446 et 448 du règlement (CEE) 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993 fixant certaines dispositions d’application du code des douanes communautaire (DAC)
Magasin de dépôt temporaire : article 48 à 55 du code des douanes communautaire (CDC).

Exportation : article 793 des DAC.
B. PRINCIPES 
Cette procédure repose sur : 

· la sécurité offerte par l’acheminement des marchandises conteneurisées par barge sur la voie fluviale,

· l’utilisation par l’administration des douanes des données logistiques relatives aux acheminements,

· l’utilisation de système informatique portuaire (GEMINI ou ADEMAR/PROTIS +)
· La société X…..  constitue ses locaux ou aires d’embarquement ou de débarquement en Magasins de Dépôt Temporaire auprès des bureaux de douane  de ………..
II. DISPOSITIONS PARTICULIERES 
L’exportation

► Champ d’application :

La procédure ne s’applique qu’aux marchandises :

· exportées sous conteneur, par la voie maritime,

· sortant définitivement de la communauté européenne par le port du Havre, de Rouen, de Marseille et/ou Dunkerque
· acheminées par barge fluviale des ports fluviaux de ……  jusqu’au port de sortie du Havre, de Rouen, de Marseille et/ou de Dunkerque.
La procédure permet l’accomplissement des formalités douanières à l’exportation afférentes aux conteneurs pris en charge par la société contractante.  

► Principes de base de la procédure :
A. Port de sortie de la communauté européenne : …..
1. Formalités d’exportation accomplies au  port de sortie : ….
Dès le départ de la barge, la société contractante transmet à la plate forme informatique portuaire les données sur les conteneurs mis à bord de la barge au départ du  port fluvial de……. 
Ces informations sont traitées automatiquement dans le système informatique portuaire avec un rapprochement du « programme du chargement du navire dénommé « booking » » et de l’AMPE*, puis elles sont diffusées aux différents intervenants portuaires.
La société contractante ou son représentant peut, dès la communication du numéro de confirmation issu du traitement informatique portuaire, valider par anticipation la déclaration d’exportation EX/EU correspondante. 

Le statut BAE ou le circuit de contrôle, communiqué à la société contractante, ne devient définitif qu’après l’arrivée effective des marchandises au port de sortie et accomplissement des formalités correspondantes dans le système informatique portuaire.
*AMPE : avis de mouvement portuaire

2. Marchandises sous douane déjà déclarées à l’exportation : ….

Lorsque les marchandises sont préalablement dédouanées dans les conditions de droit commun, avant leurs mises à bord de la barge fluviale, la société contractante peut, dès connaissance du numéro de confirmation, intégrer par anticipation dans le système portuaire les données de l’exemplaire n° 3 de la déclaration d’exportation ou d’un document d’effet équivalent.
3. Présentation des marchandises au port de sortie : ….

Après déchargement des conteneurs sur les terminaux ou quais,  un « numéro d’inter change » est attribué à chaque conteneur dans le système portuaire. 
Le bureau des douanes du port de sortie s’assure que les marchandises présentées correspondent aux marchandises déclarées, surveille la sortie physique des marchandises et procède au visa des documents concernés par la procédure d’exportation.
4. Cas particuliers : 

Produits agricoles (AFD ou DST)
Le visa de l’exemplaire de contrôle T5 est obligatoirement effectué par le bureau de sortie effective de la Communauté.
Produits soumis à droits d’accises (sous DAA ou DSA)
Le visa des documents d’accompagnement accises est effectué par le bureau de sortie effective de la Communauté.
Sous réserve que le bureau de douane ….., en charge du port fluvial de….., puisse constater la prise en charge des conteneurs par le service des douanes du port de sortie dans le système informatique portuaire, les exemplaires d’accompagnements des produits soumis à droits d’accises (DAA ou DSA) seront visés par ce bureau de douane. 
Marchandises stratégiques, Matériels de guerre ou assimilés : 

Le visa du justificatif de sortie (exemplaire supplémentaire de la déclaration d’exportation) est obligatoirement effectué par le bureau de sortie effective du territoire national.

Le transit à l’importation

1. Garantie 

La société contractante  est dispensée de garantie.

2. Champ d’application 

La procédure de transit « fluvio maritime » s’applique uniquement aux marchandises :

· importées sous conteneur, par la voie maritime,

· entrant dans la communauté par le port du Havre, de Rouen, de Dunkerque et/ou de Marseille,
· acheminées par barge fluviale jusqu’aux ports fluviaux de …….,
en tenant compte des mesures de restrictions et d’interdictions en matière de transit.
Le fonctionnement de la procédure repose exclusivement sur les fonctionnalités du système informatique portuaire.

Lorsqu’une mesure n’est pas prévue expressément dans cette autorisation, ce sont les règles générales du transit communautaire qui s’appliquent.

3. Support documentaire
Le manifeste, dont le modèle figure en annexe 1, vaut déclaration de transit communautaire à condition qu’il comporte les mentions suivantes : 
* expéditeur (nom, adresse)  
* date d’entrée en dépôt temporaire au port de
* destinataire (nom, adresse) 
* référence à l'autorisation  
* numéro du voyage de la barge 
* lieu de chargement  
* désignation commerciale des marchandises  
* numéro du conteneur, marques, numéros, nombre et nature des colis  
* masse brute  
* bureau de départ 
* bureau de destination 
* mention de l'existence des scellés douaniers
* référence à la dispense de garantie 

* date 

* dispense de signature.

La société contractante indique au regard de chaque conteneur le statut douanier des marchandises :
· C pour les marchandises communautaires,
· T1 pour les marchandises tierces,
· TD pour les marchandises déjà placées sous un régime de transit (document d’accompagnement NSTI), ou transportées dans le cadre du régime de perfectionnement actif, de l’entrepôt douanier ou de l’admission temporaire,
· TF pour les marchandises placées sous le régime du transit communautaire interne (DOM notamment),

· X pour les marchandises communautaires placées sous une procédure d’exportation,
· Vide pour les conteneurs vides.

4. Formalités à accomplir au bureau de départ (port de chargement) 
Après déchargement des conteneurs au port d’entrée, validation des « vus à quai » des conteneurs et accord des « bons  à délivrer armements », une liste des conteneurs à charger sur la barge est établie et validée via le système informatique portuaire, par chaque transitaire ou service transit de l’armement concerné ou encore par la société contractante.
A partir de ces informations, la société contractante établit un préavis d’embarquement. Ce document prend la forme d’un manifeste.

Sa validation dans le système informatique portuaire entraîne sont envoi automatique au bureau de douane de départ pour contrôle éventuel. Celui-ci dispose d’un délai de ……. pour éventuellement sélectionner un ou plusieurs conteneurs en visite  et exiger leur maintien sur le quai.
En l’absence d’intervention du service à l’issue de ce délai, la société contractante peut procéder au chargement de la barge.
A l’issue du chargement, la société de manutention communique au moyen du système informatique portuaire les références des conteneurs « vus à bord de la barge » pour confirmation de la fin du chargement à la société contractante, ainsi qu’aux transitaires et aux services transit armements concernés.

Une liste des restant à quai est éventuellement établie par le système informatique portuaire à la clôture du chargement de la barge. Cette liste est adressée automatiquement par le système informatique portuaire au bureau de douane de départ.  

La société contractante devient dès lors principal obligé et responsable de l’ensemble du chargement. Le manifeste définitif est validé par la société contractante dans le système portuaire qui l’envoie automatiquement au bureau de douane de départ ainsi qu’au bureau de douane de destination (port fluvial de déchargement).
Toutefois, pendant une période transitoire et avant agrément d’une procédure totalement dématérialisée, le manifeste définitif est édité en trois exemplaires et pré authentifié par la société contractante au moyen du cachet prévu à l’annexe 62 des DAC.
Un exemplaire du manifeste est adressé dans le 24 heures qui suivent le départ de la barge, le délai ne court pas les dimanches et les jours fériés au bureau de douane de départ.

Un exemplaire du manifeste est adressé au (x) bureau (x) de destination (ports  fluviaux de déchargement), au plus tard avant l’arrivée des conteneurs au port de déchargement.
Un exemplaire du manifeste accompagne les marchandises.

L’apurement du (des) manifeste (s) import du (des) navire (s) (déclaration sommaire) est effectué, pour tous les conteneurs embarqués sur la barge, dès validation du « vu à bord de la barge » ou du manifeste définitif de la barge via le système informatique portuaire.
5. Formalités à accomplir au bureau de destination (port de déchargement)  

Le déchargement de la barge à l’arrivée est subordonné à l’autorisation préalable selon les modalités définies par le bureau de destination (accord implicite ou explicite, mode d’information).
Le manifeste définitif est présenté au bureau de destination le premier jour ouvrable suivant le jour d’arrivée de la barge au (x) port(s) de déchargement(s).
La procédure est considérée comme apurée dès la présentation du manifeste et des marchandises au bureau de douane de destination.

Les conteneurs sous statut C sont en libre circulation à l’arrivée. La société contractante s’engage à apporter la preuve du caractère communautaire des marchandises sous statut C à toute demande du bureau de destination.
 Les conteneurs vides peuvent être soumis à un contrôle au déchargement, par le bureau de destination.

Si à l’issue du déchargement les marchandises sous statut T1 ou TF n’ont pas reçu une destination douanière, la société contractante doit les constituer en dépôt temporaire.
L’assignation d’une destination douanière (mise à la consommation, transit, régimes économiques…) doit alors intervenir dans un délai de 45 jours,  à compter de la date de déchargement des marchandises au port de chargement.
6. Transport de conteneurs placés sous le NSTI 

Les opérateurs utilisateurs de la barge, réalisant leurs opérations de transit dans le NSTI, doivent attendre la mainlevée donnée par le système NSTI avant de procéder à l’embarquement au port de chargement.
Ces opérateurs remettent à la société contractante le document d’accompagnement et la liste d’articles édités par l’application NSTI. Les conteneurs concernés apparaissent sur le manifeste avec la mention « TD ».

A l’arrivée de la barge, immédiatement après le déchargement ou au plus tard au début de la vacation suivante du service des douanes, les opérateurs procèdent aux notifications d’arrivée via le système NSTI lorsque le port de déchargement met fin au régime du transit.
Lorsque le port de déchargement n’est pas le bureau de destination, le document d’accompagnement est annoté conformément aux dispositions applicables en matière de transbordement.
III. OBLIGATIONS DE LA SOCIETE CONTRACTANTE 

Cette procédure est accordée sous réserve que la société contractante respecte ses engagements, à savoir :
*considérer le manifeste définitif de la barge, présenté aux bureaux de douane compétents comme valant déclaration de transit communautaire avec les obligations qui en découlent,
* se reconnaître principal obligé pour toutes les opérations de transit sous couvert du manifeste définitif,

* conserver trace du statut douanier de tous les envois dans ses écritures commerciales,

* respecter les obligations de destinataire agréé et à acquitter à première réquisition du service des douanes en cas de disparition des marchandises avant leur placement en dépôt temporaire, les droits et taxes y afférant.
IV. DISPOSITIONS FINALES 
La présente convention sera actualisée lors des évolutions du système informatique portuaire, afin de bénéficier de toutes les fonctionnalités susceptibles d’accélérer le passage portuaire et les formalités douanières.
En cas d’infraction importante ou répétitive aux prescriptions relatives à la procédure simplifiée ou aux conditions établies dans la présente convention celle-ci sera suspendue et/ou révoquée.
ENTREE EN VIGUEUR
La présente autorisation entre en vigueur le



Fait à        , le 

	Pour la société contractante        
	directeur régional des douanes à              



	
	Le directeur régional des douanes à              



	
	Le directeur régional des douanes à              
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